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Note d’accompagnement

Fiche d’examen au cas par cas pour les zones 
visées par l’article L2224-10 du Code Général des 

Collectivités Territoriales
selon le R122-17-II alinéa 4 du Code de l’environnement

Zonages concernés

Selon l'article L2224-10 du CGCT, les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent : 
1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux  usées domestiques et le stockage, 

l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations et, si elles  
le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation 
et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ; 

3. Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit  
et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4. Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de 
besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque 
de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement.

Ces zonages sont soumis, par eux même, à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de  
l'environnement.

Contexte législatif et réglementaire

La procédure de demande d’examen au cas par cas pour les plans et programmes a été introduite par la loi n°2010-788 du 12 juillet  
2010 portant engagement national pour l'environnement et le décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l'évaluation de certains plans et 
documents ayant une incidence sur l'environnement. 

Son objectif est d'identifier en amont, parmi les plans et programmes visés par l’article R. 122-17-II du code de l’environnement, ceux 
qui sont susceptibles d’avoir des impacts notables sur l’environnement et donc de faire l'objet d'une évaluation environnementale. Il 
résulte de  l'article  R.  122-17  du  code  de  l'environnement  que  les  élaborations,  révisions  et  modifications  des  zonages  
d'assainissements et d’eaux pluviales (visés par le 4° de l’article R. 122-17-II) relèvent de l'examen au cas par cas. 

L'article R.122-18 du code de l'environnement définit la procédure applicable à l'examen du cas par cas.
La personne publique responsable1 doit transmettre à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement, à un 
stade précoce dans l'élaboration du plan, et dès que ces informations sont disponibles, les informations suivantes : 

• une description des caractéristiques principales du  plan, en particulier la mesure dans laquelle il  définit  un cadre pour  
d'autres projets ou activités ; 

• une description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la zone susceptible d'être touchée par  
la mise en œuvre du plan ; 

• une description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine de la mise en œuvre du plan.

À  cet  effet,  la  personne  publique  responsable  répondra  aux  questions  détaillées  dans  la  fiche  d’examen  au  cas  par  cas 

1 La personne publique responsable peut être différente pour les différents zonages selon la compétence propre de chaque niveau de collectivité (commune,  
EPCI,...)
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Contexte législatif et réglementaire

correspondante. 
Examen au cas par cas
L'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement  ou autorité environnementale (préfet de département)  se 
prononce au regard des informations fournies par la personne publique responsable et des critères de l'annexe II de la directive 
n°2001/42/CE2.  Elle  doit  consulter  obligatoirement  le  directeur  général  de  l’agence  régionale  de  santé.  D'autres  consultations 
facultatives (services police de l'eau par exemple) peuvent également être réalisées. 

L'autorité  compétente  en matière  d'environnement  doit  publier  sur  son site  internet  les informations transmises par  la personne 
publique responsable. La date à laquelle est susceptible de naître la décision tacite est également mentionnée sur son site internet.

Elle dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception de ces informations pour informer, par décision motivée, la personne 
publique responsable de la nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale. 

Attention : L'absence de décision notifiée au terme de ce délai vaut obligation de réaliser une évaluation environnementale.

Qu'est ce que l'évaluation environnementale ?

L’évaluation  environnementale  est  un  outil  d’aide  à  la  décision  et  de  transparence  garantissant  une  meilleure  intégration  de 
l’environnement dans les zonages d’assainissement. Dès lors, il est fondamental que les collectivités compétentes se l’approprient au 
cœur de l’élaboration de ces zonages.
La  démarche  d’évaluation  environnementale  doit  permettre  d’opérer  les  meilleurs  choix  de  développement  vis-à-vis  de 
l’environnement dès l’élaboration/révision des zonages.

Sur  la  thématique  de  l’eau,  l’évaluation  environnementale  peut  s ‘appuyer  sur  des  études  de  type  schémas  directeurs 
d’assainissement,  intégrant  l’analyse de choix techniques et  financiers dans le respect  du bon état  des masses d’eau du milieu 
aquatique récepteur.  Elle doit  notamment permettre d’intégrer l’analyse des effets cumulés sur les masses d’eau superficielles et  
souterraines  des  choix  pris  à  travers  les  zonages  avec  d’autres  plans/programmes,  ainsi  que  de  vérifier  leur  cohérence 
environnementale. La réflexion doit également être élargie pour intégrer les autres thématiques environnementales (consommation 
d’espaces, santé humaine, énergie, risque naturel,…) avec une analyse proportionnée au niveau d’enjeu.
L’évaluation environnementale des zonages d’assainissement ne se substitue pas à l’étude d’impact, ni au dossier loi sur l’eau, des  
projets pouvant en découler.
Dans le cas d’une révision, l’évaluation porte sur les modifications envisagées et non sur l’ensemble du service d’assainissement. La  
situation  au  moment  de  l’établissement  ou  de  la  révision  du  schéma  sont  prises  en  compte  pour  constituer  l’état  initial  de 
l’environnement et le scenario au fil de l’eau, qui servent de référence à l’analyse. L’évaluation environnementale ne remet pas en  
cause les autorisations existantes, et  ne demande pas de refaire des études déjà produites. 
Les procédures d’autorisation et de déclaration de projet ne sont pas modifiées par cette nouvelle exigence.

Selon l’article R122-20 CE, l'évaluation environnementale est proportionnée à l'importance du plan, aux effets de sa mise en œuvre  
ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée. 

2 Annexe II : Critères permettant de déterminer l'ampleur probable des incidences visées à l'article 3, paragraphe 5
1. Les caractéristiques des plans et programmes, notamment :
- la mesure dans laquelle le plan ou programme concerné définit un cadre pour d'autres projets ou activités, en ce qui concerne la localisation, la nature, la taille et les 
conditions de fonctionnement ou par une allocation de ressources ;
- la mesure dans laquelle un plan ou un programme influence d'autres plans ou programmes, y compris ceux qui font partie d'un ensemble hiérarchisé ;
- l'adéquation entre le plan ou le programme et l'intégration des considérations environnementales, en vue, notamment de promouvoir un développement durable ;
- les problèmes environnementaux liés au plan ou au programme ;
- l'adéquation entre le plan ou le programme et la mise en œuvre de la législation communautaire relative à l'environnement (par exemple les plans et programmes  
touchant à la gestion des déchets et à la protection de l'eau).
2. Caractéristiques des incidences et de la zone susceptible d'être touchée, notamment :
- la probabilité, la durée, la fréquence et le caractère réversible des incidences ;
- le caractère cumulatif des incidences ;
- la nature transfrontalière des incidences ;
- les risques pour la santé humaine ou pour l'environnement (à cause d'accidents, par exemple) ;
- la magnitude et l'étendue spatiale géographique des incidences (zone géographique et taille de la population susceptible d'être touchée) ;
- la valeur et la vulnérabilité de la zone susceptible d'être touchée, en raison :

= de caractéristiques naturelles ou d'un patrimoine culturel particuliers ;
= d'un dépassement des normes de qualité environnementales ou des valeurs limites ;
= de l'exploitation intensive des sols ;

- les incidences pour des zones ou des paysages jouissant d'un statut de protection reconnu au niveau national, communautaire ou international.
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Qu'est ce que l'évaluation environnementale ?

La  démarche  d’évaluation  environnementale  aboutit  à  la  rédaction  d’un  rapport  environnemental  par  la  personne  publique 
responsable. Le contenu d’un rapport environnemental est décrit plus loin dans la présente note. 

Lien avec les documents d'urbanisme

Les zonages d’assainissement sont directement liés au mode d’occupation des sols.  Et donc pour les communes, intercommunalités 
ou agglomérations disposant ou projetant de se doter d’un document d’urbanisme (PLU ou carte communale), il est recommandé que  
les enjeux liés à l’assainissement des eaux usées, la gestion et l’assainissement des eaux pluviales soient correctement traitées dans 
le cadre de l’élaboration ou de la révision de leur document d’urbanisme. En particulier, il convient, pour tout projet d’urbanisation à  
venir, d’apprécier ses effets au sens large en s’interrogeant notamment sur le type de collecte des eaux usées et la gestion des eaux  
pluviales. 
Ceci  permet  de  traiter  en  amont  les  questions  pouvant  être  difficilement  résolues  dans  le  cas  d’adaptation  des  zonages 
d’assainissement au document d’urbanisme.
Signalons que les compétences peuvent être portées par différentes collectivités. La modification du zonage se faisant idéalement en 
parallèle de la modification du document d’urbanisme, il est important que les collectivités compétentes se coordonnent.

Les élaborations et révisions des documents d’urbanisme relèvent dans certains cas d’une évaluation environnementale systématique3 
et les questions d’assainissement et de gestion des eaux pluviales font partie des sujets à traiter. Dans tous les autres cas pour les  
PLU4 et dans certains cas pour les cartes communales5, l’élaboration ou la révision des documents d’urbanisme relève d’un examen au 
cas par cas et les questions d’assainissement et de gestion des eaux pluviales peuvent faire partie des éléments motivant une décision 
de soumission à évaluation environnementale.  La bonne prise en compte de ces questions par  le document  d’urbanisme et son  
évaluation  environnementale  pourra  être  un  argument  dans  le  sens d’une dispense  d’évaluation  environnementale  des  zonages 
d’assainissement ou de gestion des eaux pluviales, sous réserve du niveau des enjeux ou de situations particulières. 

Quand faire la demande de cas par cas
Pour les documents d’urbanisme soumis à examen au cas par cas, et selon  l'art. R. * 121-14-1.-I. II.CU6   L'autorité environnementale 
(AE)  est saisie pour soumettre ou non à une évaluation environnementale l'élaboration ou la procédure d'évolution affectant un plan 
local d'urbanisme ou une carte communale : 
« 1° Après le débat relatif aux orientations du PADD pour l'élaboration ou pour la révision d'un plan local d'urbanisme portant atteinte  
aux orientations du PADD ; 
2° A un stade précoce et avant l'enquête publique pour l'élaboration ou la révision d'une carte communale ; 
3° A un stade précoce et avant la réunion conjointe des personnes publiques associées dans les autres cas. »
Dans ce cas, il est alors préférable de faire la demande d'examen au cas par cas pour les zonages d’assainissement dès ce stade afin  
d’intégrer les réflexions sur l’assainissement au niveau du document d’urbanisme. 
Dans  le  cas  d’une  collectivité  non  dotée  de  document  d’urbanisme  ou  d’une  révision  d’un  zonage  dissociée  d’une  démarche 
d’urbanisme, il est recommandé de faire la demande d’examen au cas par cas pour le zonage d’assainissement à un stade précoce, 
c’est-à-dire  avant  le  démarrage  de  l’élaboration  du  schéma  directeur  d’assainissement  (ou  étude  équivalente),  et  du  zonage 
d’assainissement.

Rappel :
Selon la circulaire du 8 décembre 2006 relative à la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux usées des communes  

3 Font l'objet d'une évaluation environnementale, les documents d'urbanisme suivants, à l'occasion de leur élaboration ou de leur révision (R121-14 I 5° et 6°, R121- 
14 II 1° et 2°, R 121-16 4° a)) : 
 Les  plans locaux d'urbanisme intercommunaux  comprenant les dispositions d’un SCOT dans les conditions prévues à l’article L. 123-1-7 
Les plans locaux d'urbanisme intercommunaux qui tiennent lieu de plans de déplacements urbains mentionnés à l'article L. 1214-1 du code des transports ; [...]
 Les plans locaux d'urbanisme dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000 ; 
Les plans locaux d'urbanisme couvrant le territoire d'au moins une commune littorale au sens de l'article L. 321-2 du code de l'environnement ; 
Les plans locaux d'urbanisme situés en zone de montagne qui prévoient la réalisation d'une unité touristique nouvelle soumise à autorisation en application de l'article 
L. 145-11. 
Font l’objet d’une évaluation environnementale à l’occasion de leur élaboration ou de leur révision (R 121-14 I 9° et R121-16 5° a) : 
Les cartes communales dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000.
Font également l’objet d’une évaluation environnementale, les révisions de PLU ou de cartes communales qui permettent la réalisation de travaux, aménagements,  
ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 (R121-16-1°)

4 Articles R121-14-III et R121-16-4°c) 

5Font l’objet d’un examen au cas par cas par cas, les cartes d’une commune limitrophe à une commune comportant en tout ou partie un site Natura 2000.  (R121-14  
III 2° et R121-16 5°b))

6 Issue du Décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=723037CB2E69C946A05128FC856CA2BD.tpdjo10v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833473&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lien avec les documents d'urbanisme

soumises aux échéances des 31 décembre 1998, 2000 et 2005 en application de la directive n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au  
traitement des eaux résiduaires urbaines, le préfet a un devoir  de veiller à ce que l'ouverture à l'urbanisation de nouveaux secteurs ne 
puisse intervenir alors que la collecte et le traitement des eaux usées qui en seraient issues ne pourraient pas être effectués dans des 
conditions conformes à la réglementation en vigueur et si l'urbanisation n'est pas accompagnée par la programmation des travaux et 
actions nécessaires à la mise en conformité des équipements de collecte et de traitement situés à l'aval de ces secteurs, sur le 
fondement des articles L. 121-1, L. 123-1 et R. 123-9 du code de l'urbanisme.

Mode d'emploi détaillé du questionnaire
Les différents zonages se distinguent en deux grandes catégories  les problématiques d'Eaux Usées  et d'Eaux Pluviales. Ainsi, le  
questionnaire est articulé autour de ces deux grandes problématiques.

Selon l’article L2224-10 CGCT, les collectivités ont  l’obligation de réaliser  ces zonages. Ainsi,  plusieurs cas de figure peuvent  se 
présenter :

• la personne publique responsable prépare l’élaboration de l’ensemble des zonages pour lesquels elle est compétente et fait  
la demande d’examen au cas par cas pour tous les zonages.

• la personne publique responsable prépare l’élaboration de certains zonages pour lesquels elle et  compétente et  fait  sa  
demande d’examen au cas par cas pour ceux-ci.

• la personne publique responsable prépare la révision/modification de l’ensemble ou d’une partie des zonages et  fait  la 
demande d’examen au cas par cas correspondante.

Comment renseigner le questionnaire :
Les questions ont vocation à éclairer l’autorité environnementale, sur la décision à prendre relativement à la question de soumettre ou  
non à évaluation environnementale. Dans le cas d’une révision, le questionnaire porte sur les modifications apportées au zonages et 
non sur l’ensemble du systéme d’assainissement ou de gestion des eaux pluviales. 
Ainsi, il est demandé au pétitionnaire de remplir avec attention la fiche d’examen jointe. En mentionnant, s’il le souhaite, son sentiment  
propre en fin de questionnaire.

Que se passe-t-il suite à la décision de l'autorité environnementale de soumettre le zonage à
évaluation envionnementale ?

En cas de décision d’obligation de réalisation d’une évaluation environnementale,  la décision motivée est  notifiée à la personne 
publique responsable ( dans le délai des deux mois) et publiée  sur le site internet de l’AE. Deux exemples de décision relative à un  
examen au cas par cas sont présentés en fin de note.
Une décision tacite, normalement exceptionnelle, peut apparaître.
Les recours gracieux, hiérarchique, ou contentieux sont formés dans les conditions du droit commun. Sous peine d’irrecevabilité du  
recours contentieux, un recours administratif préalable  prévu au IV de l’article R122-18 CE est obligatoire.

1. Cadrage préalable
La personne publique responsable dispose de la faculté de demander à l’autorité environnementale  des  précisions sur l'ampleur et le 
degré de précision des informations à fournir dans le rapport environnemental.
Dans le cas d’une demande de cadrage écrite, la réponse est rendue par écrit.

2. Déroulé de l’évaluation environnementale 
La personne publique responsable doit alors mener la démarche d’évaluation environnementale. Elle devra ensuite produire un rapport  
environnemental et le transmettre accompagné de ses zonages d’assainissement à l’autorité environnementale.

3. Avis de l’autorité environnementale 
L’autorité  environnementale  disposera  d’un  délai  de  trois  mois  pour  produire  son  avis  portant  sur  la  prise  en  compte  de 
l’environnement dans les zonages d’assainissement et sur la qualité du rapport environnemental.  
L’avis sera notifié à la collectivité et rendu public sur son site internet. Son avis est un avis simple, mais obligatoire. 

A la réception de l’avis de l’autorité environnementale, le pétitionnaire peut :



Juin 2013

Que se passe-t-il suite à la décision de l'autorité environnementale de soumettre le zonage à
évaluation envionnementale ?

• prendre  la  décision  d’engager  l’enquête  publique  sans  apporter  de  modification  au  dossier  (  Zonages  +  rapport  
environnemental),

• joindre au dossier une note d’information pour éclairer certains points soulevés par l’AE, qui modifient à la marge le zonage,
• décider de modifier ses zonages de façon substantielle. Dans ce cas, le dossier modifié devra être à nouveau déposé pour 

avis à l’Autorité environnementale.
Dans tous les cas, l’avis de l’AE est joint au dossier d’enquête publique. 
Lorsque les zonages seront adoptés, et conformément à l’Article L122-10 CE, la personne publique responsable devra en informer le 
public et l’AE, leur mettre à disposition les zonages et réaliser une déclaration environnementale résumant la manière dont il a été tenu 
compte du rapport environnemental et des consultations auxquelles il a été procédé; les motifs qui ont fondé les choix opérés, compte  
tenu des diverses solutions envisagées ; les mesures destinées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du 
plan ou du document.

Enjeux de l'Evaluation Environnementale des zonages d'assainissement 

Ces zonages font partie des plans/programmes peu prescriptifs, et stratégiques uniquement pour un nombre de thématiques limitées.
Pour  la  prise  en  compte  de  l'environnement,  notamment  sur  l’eau,  on  note  de  nombreux  « filets  de  sécurité »  législatifs  et 
réglementaires (nomenclature loi7 sur l'eau, code de l'environnement, code général des collectivités territoriales, code de la santé, code  
de l'urbanisme).
Pour ces raisons, les zonages d’assainissement ne sont pas soumis de façon systématique à évaluation environnementale,  mais  
uniquement à la procédure d’examen au cas par cas.
À titre informatif, l’Autorité Environnementale restant libre du choix de soumettre ou non à évaluation environnementale dans les 
limites précisées par la loi et conformément à la loi, les possibilités d’impact envisageables peuvent être :

• la consommation d'espace naturel, 
• la santé publique, 
• l’énergie,
• les risques naturels, 
• le bon état quantitatif des eaux souterraines, 
• la qualité des eaux superficielles et souterraines,
• etc.

7 R214-1 CE
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Contenu d’un rapport environnemental, selon l’article R122-20 CE

En cas de demande d’examen au cas par cas, le contenu attendu du rapport  environnemental,  qui  rend compte de la démarche 
d’évaluation environnementale, est le suivant :

1° Une présentation générale indiquant, de manière résumée, les objectifs du plan, schéma, programme ou document de planification 
et son contenu, son articulation avec d'autres plans, schémas, programmes ou documents de planification et, le cas échéant, si ces 
derniers ont fait, feront ou pourront eux-mêmes faire l'objet d'une évaluation environnementale ; 
2° Une description de l'état initial de l'environnement sur le territoire concerné, les perspectives de son évolution probable si le plan,  
schéma, programme ou document de planification n'est pas mis en œuvre, les principaux enjeux environnementaux de la zone dans 
laquelle s'appliquera le plan, schéma, programme ou document de planification et les caractéristiques environnementales des zones 
qui sont susceptibles d'être touchées par la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou document de planification. Lorsque 
l'échelle  du  plan,  schéma,  programme  ou  document  de  planification  le  permet,  les  zonages  environnementaux  existants  sont 
identifiés ; 
3°  Les  solutions  de  substitution  raisonnables  permettant  de  répondre  à  l'objet  du  plan,  schéma,  programme  ou  document  de 
planification dans son champ d'application territorial. Chaque hypothèse fait mention des avantages et inconvénients qu'elle présente,  
notamment au regard des 1° et 2° ; 
4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet de plan, schéma, programme ou document de planification a été retenu notamment au 
regard des objectifs de protection de l'environnement ; 
5° L'exposé : 
a)  Des  effets  notables  probables  de  la  mise  en  œuvre  du  plan,  schéma,  programme  ou  autre  document  de  planification  sur  
l'environnement, et notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la population, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les  
eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages. 
Les effets notables probables sur l'environnement sont regardés en fonction de leur caractère positif ou négatif, direct ou indirect,  
temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou encore en fonction de l'incidence née du cumul de ces effets. Ils prennent 
en compte les effets cumulés du plan, schéma, programme avec d'autres plans, schémas, programmes ou documents de planification 
ou projets de plans, schémas, programmes ou documents de planification connus ; 
b) De l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 ; 
6° La présentation successive des mesures prises pour : 
a)  Eviter  les  incidences  négatives  sur  l'environnement  du  plan,  schéma,  programme  ou  autre  document  de  planification  sur 
l'environnement et la santé humaine ; 
b) Réduire l'impact des incidences mentionnées au a ci-dessus n'ayant pu être évitées ; 
c) Compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives notables du plan, schéma, programme ou document de planification 
sur l'environnement ou la santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces 
effets, la personne publique responsable justifie cette impossibilité. 
Les mesures prises au titre du b du 5° sont identifiées de manière particulière. 
La description de ces mesures est accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes et de l'exposé de leurs effets attendus 
à l'égard des impacts du plan, schéma, programme ou document de planification identifiés au 5° ; 
7° La présentation des critères, indicateurs et modalités-y compris les échéances-retenus : 
a)  Pour  vérifier,  après l'adoption du plan,  schéma,  programme ou document  de  planification,  la  correcte  appréciation  des effets 
défavorables identifiés au 5° et le caractère adéquat des mesures prises au titre du 6° ; 
b) Pour identifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, à un stade précoce, les impacts négatifs 
imprévus et permettre, si nécessaire, l'intervention de mesures appropriées ; 
8° Une présentation des méthodes utilisées pour établir le rapport environnemental et, lorsque plusieurs méthodes sont disponibles,  
une explication des raisons ayant conduit au choix opéré ; 
9° Un résumé non technique des informations prévues ci-dessus.

Selon l’article R122-20 CE, l'évaluation environnementale est proportionnée à l'importance du plan, aux effets de sa mise en œuvre 
ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=59EA269F1458E2680254939E2F2C00AD.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid
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Exemple de décision de dispense de soumission à évaluation environnementale


